
 

   

          

    

Aujourd’hui, les effets du creusement des inégalités sociales, territoriales et environnementales interrogent la capacité des Etats Nations comme celle de l’Union 

Européenne à soutenir et promouvoir les conditions de sécurité, de justice et de cohésion sociale essentielles à la vie démocratique et au développement durable des 

sociétés. 

Les organismes à vocation sociale, publics et privés, par leurs initiatives, leur mise en œuvre des politiques publiques, leur interconnaissance avec les populations les 

plus vulnérables produisent des savoirs et des savoirs faire utiles à la conception et décision politique. Cette expertise souligne la nécessité, au sein des nations de 

l’Union Européenne de promouvoir des réponses plus adaptées pour faire face aux défis et enjeux sociétaux contemporains. 

Aujourd’hui, la mise en œuvre de missions d’intérêt général requiert l’exercice d’une responsabilité qui intègre la dimension sociale, économique, environnementale 

comme celle de la gouvernance territoriale, c’est une responsabilité sociétale. Cependant la réduction des financements publics dédiés au social, les attendus 

gestionnaires et normatifs conditionnent des réalités de fonctionnement où les capacités et possibilités d’expérimentation et de développement prospectif se voient 

restreintes. Dans ce contexte, l’exercice de la responsabilité des organismes et particulièrement de leurs managers tend à ne conjuguer que les seuls termes de « mise 

en conformité », « équilibre budgétaire » et « obligation de résultats ».  

Dès lors, comment dépasser ces limites et exercer concrètement une responsabilité sociétale ? Les pensées et pratiques managériales actuelles suffisent-elles à soutenir 

cet objectif ? La responsabilité sociétale peut-elle s’exercer sans coopération entre toutes les parties prenantes ? Peut-elle se concevoir sans volonté et prise de risque 

partagées ? 

Depuis près de deux ans (2014-2016), des managers et des formateurs œuvrant dans le champ social au Luxembourg, en Roumanie et en France associés dans le cadre 

d’un projet ERASMUS + tracent les contours, ingrédients et perspectives de ces interrogations. Le colloque du jeudi 15 septembre 2016 qui se déroulera à l’IRTESS de 

Bourgogne, à Dijon, rendra compte de cette démarche, de la connaissance qui en est issue. Il s’agira, lors de ce colloque, de l’enrichir encore par d’autres regards experts 

des sciences humaines et sociales et ceux de la société civile.  
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